LE PLAN D’INTERVENTION…
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1) Pourquoi le ministère de l’Éducation publie-t-il maintenant un nouveau cadre de référence pour l’établissement des plans d’intervention?

Dans le contexte de la réforme de l’éducation et de la nouvelle politique en adaptation scolaire, l’établissement du plan d’intervention nécessite des ajustements et une appropriation renouvelée. Par ce nouveau cadre de référence, le Ministère veut rendre le plan d’intervention plus significatif et s’assurer qu’il s’arrime à tout ce nouveau contexte.  

À cet égard, le nouveau cadre de référence vient préciser les attentes du Ministère, notamment en lien avec les orientations de la politique en adaptation scolaire. L’utilisation du plan d’intervention, qui s’inscrit essentiellement dans un processus d’aide à l’élève et de coordination des services à lui donner, demeure une pratique gagnante, tant pour l’élève et ses parents que pour le personnel scolaire. L’appropriation du cadre de référence permettra au personnel scolaire d’actualiser ses pratiques en lien avec la démarche du plan d’intervention et d’en maximiser l’utilisation.

Le cadre de référence pour l’établissement des plans d’intervention veut donc apporter un éclairage différent dans un contexte renouvelé qui préconise notamment :

· la volonté de porter une attention particulière à chacun des élèves;

· la nécessité pour l’école de qualifier les élèves;

· le fait que la réussite puisse se traduire différemment selon les besoins et les capacités des élèves.

2) Quel est le principal objectif de la formation portant sur la démarche du plan d’intervention?

Le Ministère souhaite soutenir le personnel des commissions scolaires et des écoles dans l’évolution de ses pratiques concernant la mise en œuvre du plan d’intervention. Il s’agit d’ailleurs de l’une des mesures du plan d’action de la politique de l’adaptation scolaire.

Par ailleurs, cette formation vise à aider le personnel scolaire à mieux comprendre et à voir l’utilité du plan d’intervention, tout en permettant le développement d’une vision commune.

3)
Quelles sont les voies d’action de la politique « Une école adaptée à tous 
ses élèves » sur lesquelles se fonde le plan d’intervention ?

Nous pouvons établir des liens avec l’orientation fondamentale de la politique ainsi qu’avec chacune des voies d’action. Toutefois, la démarche du plan d’intervention touche particulièrement les trois voies suivantes :

1re voie : intervenir rapidement, agir tôt, dès les premières manifestations des difficultés et adapter les services aux besoins de l’élève.

3e voie : mettre l’organisation au service des élèves, en fonction des leurs besoins individuels; privilégier l’intégration des élèves en classe ordinaire. 

4e voie : créer une communauté éducative autour de l’élève.

4)
Quels sont les parallèles que nous pouvons établir entre le nouveau 
paradigme de l’apprentissage du Programme de formation de l’école 
québécoise et la réponse apportée aux besoins de l’élève handicapé ou 
en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage? 

Le nouveau paradigme s’inscrit dans la démarche du plan d’intervention parce que :

· l’élève est le principal artisan de son apprentissage. Cette façon de percevoir la place de l’élève, au centre de ses apprentissages, est aussi fondamentale dans la démarche du plan d’intervention;

· la notion de progrès continu est davantage utilisée, entre autres grâce à l’approche par cycle qui donne du temps pour le réinvestissement des apprentissages et le développement des compétences. Cette conception de l’apprentissage répond davantage aux besoins des élèves qui requièrent des interventions pédagogiques s’échelonnant sur une plus longue période, puisqu’elle prend en compte les rythmes différents des enfants.

· la différenciation pédagogique prend en considération la diversité et l’hétérogénéité des élèves d’un même groupe […] « en tenant compte des différences dans les façons d’apprendre, en organisant des groupes de besoins, de niveaux, d’intérêts ou de soutien»;

· l’évaluation est intégrée au processus d’apprentissage et elle exerce aussi une fonction d’aide par la mise en place de la régulation qui permet l’ajustement, pour l’élève, de ses apprentissages et, pour l’enseignante ou l’enseignant, de ses actions pédagogiques. La régulation doit également faire partie de la démarche du plan d’intervention, puisqu’elle facilitera le suivi au regard de l’évolution de la situation de l’élève.

5)
Lors de l’établissement du plan d’intervention, parle-t-on d’objectifs 
ou de compétences?
Les objectifs présents dans le plan d’intervention ont comme point de départ les besoins de l’élève, tout en tenant compte de ses intérêts et de ses forces. Ils doivent favoriser le développement des compétences visées par le Programme de formation de l’école québécoise. Dans le plan d’intervention, les objectifs ciblés, tout en constituant des jalons en vue de l’atteinte des compétences visées par le  Programme de formation, peuvent également comporter des éléments précisant ce que le milieu doit mettre en place pour permettre à l’élève de progresser.


6)
Est-ce que tous les élèves doivent avoir leur plan d’intervention pour le 
30 septembre? Que signifie un « plan d’intervention actif » et quel est le 
lien avec la déclaration d’effectif scolaire des jeunes en formation 
générale (DCS)?

Selon la Loi sur l’instruction publique, un plan d’intervention doit être établi pour chaque élève handicapé ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage (EHDAA). Ce plan est adapté à ses besoins et est élaboré dans une démarche de concertation et de collaboration avec l’élève lui-même, ses parents ainsi que le personnel qui offre des services à cet élève. Le besoin peut se manifester au début ou au cours de l’année,  ce qui permet à l’élève de bénéficier d’un «  plan d’intervention actif ». Il n’y a donc pas de moment fixé à l’avance pour l’élaboration d’un plan d’intervention.

En ce qui a trait à la déclaration (DCS), il faut indiquer, et ce avant le 13 décembre, si l’élève bénéficiera au cours de l’année scolaire d’un plan d’intervention actif. Ainsi,  le directeur ou la directrice de l’école a le temps de connaître les besoins de sa clientèle et les élèves dont la situation nécessite l’établissement d’un plan d’intervention. Cette déclaration doit être faite chaque année et permet de « prendre une photo » de la clientèle EHDAA. Il s’agit d’une collecte de données qui aide le Ministère à suivre l’évolution de la situation, et qui met l’accent sur les besoins de la clientèle plutôt que sur l’appartenance à une catégorie.

7)
 Quel est le rôle du directeur ou de la directrice de l’école dans 
l’établissement des plans d’intervention?

Le directeur ou la directrice de l’école est  responsable de l’ensemble des décisions prises en regard du plan d’intervention et il lui appartient d’entériner chaque plan d’intervention. Cette responsabilité ne signifie pas que le directeur ou la directrice doive participer à toutes les étapes. Il ou elle peut déléguer certaines tâches, mais non sa responsabilité.

Par exemple, le directeur ou la directrice peut établir des modalités à ce sujet dans son école, tout en respectant la politique élaborée par la commission scolaire. Les modalités mises en place pour s’acquitter de cette responsabilité peuvent varier et ce, en fonction des caractéristiques de chaque milieu. Par exemple, dans une école secondaire où sont regroupées plusieurs classes spécialisées en plus des classes ordinaires, l’ensemble des activités inhérentes à la démarche du plan d’intervention a un impact sur la tâche du directeur ou de la directrice de l’école. Il ou elle pourrait alors confier au directeur adjoint ou à la directrice adjointe, ou encore à un membre du personnel, certaines activités liées à cette démarche (convocation des rencontres, animation, consignation de l’information dans le plan d’intervention, etc.).

�.	CONSEIL SUPÉRIEUR DE L’ÉDUCATION. L’organisation du primaire en cycles d’apprentissage : une mise en œuvre à soutenir, Québec, gouvernement du Québec, 2002, p. 41.
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